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DÉCRET 


N.°  1 44.7. 


DELA  # 

CONVENTION  N ATIONALE, 

■X^  — 

Du  n'^  1793  ’ fécond  de  la  république  Françoife, 

Qui  autorïfe  le  Citoyen  Clavaiix  cf  Société  a ouvrir  un 
Canal  de  navigation  pour  joindre  les  rivières  d’ Eure 
é/’  de  Loir. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  fait  au  nom  de  fes  comités  d’agriculture  & des 
ponts  & chauffées , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  citoyen  Clnvaux  & fociété  font  autorifés  a ouvrir  un 
canal  de  navigation,  pour  joindre  les  rivières  d’Eure  & Loir 
de  Tranchefetus  à Bonneval  ; à réparer  & fe  fervir  de  la  digue 
faite  d’après  les  plans  du  maréchal  de  Vauban,  fituée  près  le 
moulin  de  Boifard , par  former  un  réfervoir  qui  doit  alimen- 
ter le  point  de  partage  pour  un  canal  d’irrigation  ; à rendre 
navigables  les  rivières  d’Eure  du  Loir  de  Tranchefetus 
à Pafîy,  & de  Bonneval  au  château  du  Loir;  enfin  à per- 
fectionner la  navigation  déjà  établie  fur  ces  deux  rivières , 
du  château  du  Loir  à Angers,  & de  Paffy  au  Pont-de-f  Arche , 
fuivant  les  plans,  devis  & détails  qu’il  a fournis. 
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I r. 

Depuis  Angers  jufqu’au  Pont- Je-T Arche , ce  canal,  les 
berges,  chemins  de  hallage,  folTés,  francs  bords  & coiitre- 
fofles,  feront  exécutés  & entretenus  par  la  fociété,  fur  une 
largeur  de  vingt  - cinq  toifès.  Cette  largeur  fera  augmentée 
dans  les  endroits  où  il  fera  jugé  néceffaire  d’étaldir  des  rc/cr- 
voirs,  badins,  ports,  abreuvoirs  & des  anfes  pour  le  paffage 
des  bateaux,  Si  dans  les  endroits  où.  les  francs-bords  ne 
donneroient  pas  affez  d'cfjaace  pour  les  dépôts  des  terres 
provenant  des  fouilles,  Si  auffi  où  les  terres  des  excavations 
n*en  fourniroient  pas  fuffifamment  pour  former  les  digues 
du  canal;  & dans  toute  la  longueur  de  la  navigation,  le  lit 
fera  large  alfez  pour  que  deux  bateaux  puiffent  pafïèr  l’un 
à côté  de  l’autre,. 

I r r. 

Le  citoyen  Clavaux  fera  conflruire  & entretenir  à fes  frais,, 
pendant  tout  le  temps  de  fà  jouiffance , toutes  les  éelufes 
néceffaires  à la  navigation  fur  le  canal , Sl  toutes  les  portes 
marinières  fur-celui  d’irrigation  du  point  de  partage  ; il  fera 
de  même  conflruire  & entretenir  tous  les  ports  & les  ponts 
de  communication  qui  feront  jugés  néceffaires  par  les  corps 
adminiflratifs , fur  la  demande  des  confeils  généraux  des 
communes , & les  ponts  ne  pourront  avoir  moins  de  quiiize- 
pieds  de  largeur  , y compris  les  parapets. 

I V. 

La  rivière  d’Eure  devant  être  encaiflee  par  deux' digues 
latérales , f une  qui  doit  iervir  de  chemin  de  hallage , & 
l’autre  feulement  à contenir  , les , eaux  le  citoyen  Clavaux. 
acquerra  le  terrain  des  rives  des  deux  côtés , par  tout  où. 
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il  faudra  cxécu:er  ces  ouvrages  , &.  ne  pourra  en  faire 
aucun  _qui^  retenant  les  eaux , leur  faiïe  excéder  le  niveau 
aéluel. 

V. 

Il  cft  autofifé  à acquérir  à fès  frais  tous  les  terrains  ou 
établifTeinens  quelconques  néceffaîres  à l’exécution  de  fon 
j)rojet  , fur  reHimatioii  d’experts  nommés  contradiéîoi- 
rement  avec  les  propriétaires  ; & s’il  furvenoit  quelque 
difficulté  , elle  fera  terminée  par  un  tiers-expert  nommé 
par  le  direétoire  du  diftriél. 

Le  propriétaire  d’un  héritage  divifé  par  le  canal  pourra, 
lors  du  contrat,  obliger  le  citoyen  Clavaux  d’acquérir  les 
parties  reftant  de  part  ou  d’autre,  qui  n’excèdent  pas  en 
valeur  celles  acquifès  pour  ledit  canal  & fes  dépendances. 

Le  propriétaire  d’un  terrain  néceffaire  à la  conflruélion 
du  canal , ne  pourra  être  contraint  à s’en  deffaifir  plus  d’une 
année  avant  l’emploi  de  ce  même  terrain. 

VI. 

Le  citoyen  Clavaux  ne  pourra  fe  mettre  en  pofîèffion 
<i’aucune  propriété  qu’après  le  payement  réel  ôl  effeétif  de  ce 
qu’il  devra  acquitter;  fi  on  refufe  de  recevoir  ce  payement , ou 
en  tout  cas  de  difficulté,  la  confignation  de  la  fomme  à payer 
( faite  dans  tel  dépôt  que  les  direétoires  de  département 
ordonneront  ) , fera  confidérée  comme  payement  , après 
qn’eile  aura  été  légalement  notifiée  ; alors  toutes  oppofitions 
ou  empêchemens  à la  prife  de  poffieffion  feront  fans  effet. 

V I I. 

<2uinzaine  après  le  payement  ©u  la  notification , le  citoyen 
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Ciamux  cil  ïuiorifc  à ré  mettre  en  pofîeffion  des  bois  ; pàis 
& terres  à champ  emblavées  ou  non,  qui  fe  trouveront  dans 
remplacement  du  canal  ou  de  fes  dépendances  ; à 1 égard 
des  'bàtimens , clos  & marais  légumiers , le  délai  fera  de 
trois  mois. 

V 1 I I.  ■ 

Les  hypothèques  dont  les  biens  qu’il  acquerra  pour  la 
conftruaioii  de  ce  canal  & de  fes  dépendances  pourroient 
être  charges,  feront  purgées  en  la  forme  ordinaire. 

I X. 

Ce  canal  fera  traite,  à l’égard  des  impofitions , comme 
le  feront  tous  les  établilTemens  de  ce  genre. 

X. 

. Le  citoyen  CUvniix  ell  autorifé  à détourner  les  eaux  qui 
pourroient  être  nuifibles  au  canal , à y amener  celles  qui 
y feroient  néceffaires , & à former  des  canaux  d’irngauoii, 
en  indemnifant  préalablement  ceux  dont  les  propriétés 
feroient  endommagées . & en  remplaçant  les  étabbiremens 
utiles  au  public  dont  la  fupprelTion  auroit  été  jugee  mdil- 
penfablc. 

X 

Sur  la  demande  des  confeils  généraux  des  communes  & 
fur  l’avis  des  diftrias , les  départemens  autoriferotit  les 
municipalités  à conftruire  ou  acquérir  de  la  fociété  , & a 
entretenir  à leurs  frais  les  ports  qui  leur  feront  utiles.  Le 
citoyen  Clàvaux  ni  fa  fociété  ne  pourront  alors  y percevoir 
aucun  droit , non  plus  que  dans  les  ports  qui  «xiftent  de)a. 

XII. 

Le  citoyen  CWw  & fi  fociété  jouiront  pendant  foixante 


ans  (lu  droit  qui  fera  décrété  fur  ia  partie  du  canal  où  il 
a point  encore  de  navigation  établie , & pendant  trente  ans 
feulement  fur  celle  où  ion  navigue  déjà  , dans  Jefquels 
temps  de  jouiffance  le  terme  fixé  pour  l’achèvement  des 
travaux  n’eft  point  compris. 

XIII. 

Le  citoyen  Clavaus  & fa  fociété  entreront  pour  moitié 
dans  l’entretien  des  barrages  aéluellement  exiflant , & qui  ’ 
pourroient  fervir  a la  navigation  qu  ils  vont  établir.  La 
hauteur  de  ces  barrages  fera  déterminée  & fixée , & dans 
aucun  cas  les  entrepreneurs  de  la  navigation  ni  les  propriétaiies 
des  uOnes  ne  pourront  y faire  aucun  relèvement. 

XIV.  ' 

Le  citoyen  Clavaux  commencera  fes  approvifionnemens 
dans  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret  , afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en 
aélivité  dans  fix  mois. 

11  juftifiera  dans  le  meme  delai  de  fix  mois,  au  dépar- 
tement d’Eure  & Loir,  qu’il  peut  difpofer  d’une  fomme 
de  cinq  millions  ; &.  s’il  ne  remplit  pas  cette  difpofition , il 
fera  déchu  du  bénéfice  du  préfent  décret  fans  pouvoir  rien 
répéter  à la  charge  de  la  nation  , comme  dans  le  cas  où  tous 
les  travaux  nécelfaires  à la  perfedion  de  la  navigation  ' du 
canal  ne  feroient  pas  termines  dans  l’efpace  de  dix  années. 

X V. 

Le  citoyen  Clavaux  aura  la  faculté  d’exécuter  d’abord  en 
pierre  ou  en  bois  , & fuivant  les  localités , les  ponts  & 
éclufès  nécelfaires  aux  communications  & à la  navigation  ; 
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mais  tous  les  ponts  & cclufes  feront  confîruits  en  pierre, 
folidement  bâtis.  & dans  le  meilleur  ctat  po/îible,  à l’époque 
des  deux  tiers  des  années  -de  fa  jouifîance , c’eft-à-dire 
vingt  ans  avant  que  la  nation  entre  en  pofTcfTion  du  canal 
pour  les  parties  qui  n’étoicnt  pas  navigables  antérieurement, 
& dix  ans  feulement'  avant  qu’elle  entre  en  pofîefîion  des 
parties  navigables  autrefois , &.  où  le  citoyen  Clavaux  n’auroit 
fait  que  perfeélionner  la  navigation  ; le  citoyen  Clavaux 
fera  refponfable  des  dommages-intérêts  des  communes  & 
propriétaires  riverains,  en  cas  de  non  éiabliflement  ou  de 
défaut  d’entretien  des  ponts  qui  ont  été  jugés  nécelTaires 
& qui  font  portés  aux  plans  & devis. 

X V L 

Tous  les  plans  , devis  &.  détails  feront  dépofés  au 
departement  d’Eure  & Loir,  en  même  temps  que  la  fou- 
rni ffi  on. 

par  Vinfpeâeur.  Signé  Blavx. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  U 
Convention  nationale.  A Paris , le  27  août  1 79  l’an  fécond 
de  la  république  Françoile,  une  & indivifible.  J’/^/î^'Thuriot, 
ex-préfidmt \ Merlin  (de  Douai),  & La^kanal,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminitetifs  & Tribunaux, 
que  la  préfente  loi  ils  faffent  configiier  dans  leurs  pegiÙres  , 
lire  , publier  & afficher , & exécuter  dans  leurs  départemens 
&L  refforts  refpcdifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appolé 
notre  ftgnamre  & le  fceau  de  la  république.  A P«ris , le 
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YÎngt- huitième  jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre- 
yingt- treize  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife,  une 
& indivifible.  Si^né  Deforgues.  Contrefiÿié  Gohier.  Et 
fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  ceiiformc  a torlg^naL 


\ 


A P A R I S ; 


5>E  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCU'nVE  DU  LOUTRE* 


M.  O c c.  X c 1 1 J , Tan  de  la  République. 


